
CONVENTION DE MISE A DISPOSITION

D’UN FONCTIONNAIRE TERRITORIAL

DANS LE CADRE D’UN MECENAT DE COMPETENCES

Vu le Code Général de la Foncfion Publique ;

Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relafive à la différenciafion, la décentralisafion, la 

déconcentrafion et portant diverses mesures de simplificafion de l’acfion publique locale, notamment 

son arficle 209 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relafive aux droits des citoyens dans leurs relafions avec 

les administrafions, notamment son arficle 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'applicafion de l'arficle 10 de la loi n° 2000-

321 du 12 avril 2000 et relafif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 

publiques ;

Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relafif au régime de la mise à disposifion applicable 

aux collecfivités territoriales et aux établissements publics administrafifs locaux ;

Vu le décret n°2022-1682 du 27 décembre 2022 relafif à l’expérimentafion de la mise à 

disposifion de foncfionnaire dans le cadre d’un mécénat de compétences ;

Vu la délibérafion n°…. du ………. Autorisant le Maire / le Président à signer la présente 

convenfion de mise à disposifion qui fait l’objet / ne fait pas l’objet d’un remboursement de 

l’organisme d’accueil ;

Vu l’accord préalable de l’agent, signé le ………, annexé à la présente convenfion ; 

LA PRESENTE CONVENTION EST ETABLIE 

ENTRE 

La Collecfivité ………………, représentée par Monsieur / Madame …….., agissant en sa qualité de Maire 

/ Président en vertu de la délibérafion n°…. du ……………., ci-après désigné comme « la collecfivité 

d’origine » d’une part, 

ET 



L’organisme d’accueil ……………………, représenté par Madame / Monsieur……………., agissant en sa 

qualité de………………, ci-après désigné comme « l’organisme d’accueil » d’autre part

Préambule   

Pour répondre aux besoins en compétences des associafions et des fondafions reconnues d’ufilité 

publique, le mécénat de compétences est mis en place pour les foncfionnaires de certaines 

collecfivités territoriales. L’objecfif poursuivi étant de permeftre à la fois aux foncfionnaires d’exercer 

leurs compétences dans un environnement différent et d’enrichir leurs parcours et de répondre aux 

aftentes des associafions et fondafions reconnues d’ufilité publique.

L’organisme d’accueil parfie à la présente convenfion ayant pour objet de …., la collecfivité d’origine 

s’est fixée pour mission d’accompagner le développement de la vie associafive de celle-ci, et 

notamment de….. 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Arficle 1 : Objet 

La présente convenfion a pour objet de définir les condifions et modalités de mise à disposifion de 

Monsieur / Madame……… fitulaire du grade de ………… (ci-après dénommé « l’agent mis à 

disposifion ») par la collecfivité d’origine ou profit de l’organisme d’accueil dans le cadre d’un 

mécénat de compétences.  

La conduite ou la mise en œuvre du projet a été définie comme suit : (définir le projet)  

Arficle 2 : Nature et descripfions des acfivités 

 L’agent mis à disposifion l’est, avec son accord, en vue d’exercer les foncfions de … (descripfion 

précise des foncfions exercées, niveau hiérarchique, infitulé du service, …). 



(En cas de mise à disposifion d’organismes contribuant à la mise en œuvre d’une polifique de l’Etat, 

des collecfivités territoriales ou de leurs établissements publics administrafifs, pour l’exercice des 

seules missions de service public confiées à ces organismes, précisez les missions de service public 

confiées à l’agent).

Arficle 3 : Durée de la convenfion 

La mise à disposifion auprès de l’organisme d’accueil débute à compter du …… pour une période de … 

(période maximale de 18 mois renouvelable dans la limite d’une durée de 3 ans renouvelable).

Cefte durée est suscepfible d’être reconduite par voie d’avenant.

Arficle 4 : Condifions d’emploi 

Les condifions de travail de l’agent mis à disposifion sont fixées par l’organisme d’accueil. 

Il est donc soumis aux règles d’organisafion interne et aux condifions de travail applicables dans 

l’organisme d’accueil telles qu’elles figurent dans le règlement intérieur de celui-ci.

L'organisme d’accueil transmet à l'administrafion d'origine les informafions relafives aux congés 

annuels et aux congés de maladie ordinaire régis respecfivement par les arficles L. 6211 et L. 822-1 

du code général de la foncfion publique. 

NB : Si le foncfionnaire est mis à disposifion pour une quofité de travail égale ou inférieure au mi-

temps, les décisions en mafière de congés annuels et de maladie ordinaire sont prises par la 

collecfivité d'origine. 

La collecfivité d’origine prend les décisions relafives aux autres congés (formafion, maternité, 

solidarité familiale, proche aidant, etc…)

Le dossier administrafif du foncfionnaire demeure placé sous l'autorité exclusive de la collecfivité 

d'origine, qui en assure la gesfion.  
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Durant la mise à disposifion, l’agent reste soumis à ses obligafions au fitre des arficles L. 1211 à L. 

121-11 du code général de la foncfion publique.

Le foncfionnaire mis à disposifion est assujefti aux règles de déontologie en mafière d'exercice 

d'acfivités lucrafives. 

Arficle 5 : Condifions financières relafives à la rémunérafion de l’agent 

La collecfivité d’origine verse à l’agent mis à disposifion la rémunérafion correspondant à son grade 

ou à son emploi d’origine (émoluments de base, SFT, indemnités et primes liées à l’emploi).  

L’agent mis à disposifion sera indemnisé par l’organisme d’accueil des frais et sujéfions auxquels il 

s’expose dans l’exercice de ses foncfions. Il pourra également percevoir un complément de 

rémunérafion dûment jusfifié par les disposifions applicables à ses foncfions dans l’organisme 

d’Accueil. 

(A prévoir seulement si l’organisme d’accueil rembourse la collecfivité d’origine 

L’organisme d’accueil rembourse à la collecfivité d’origine la rémunérafion qui est due à l’agent durant 

le temps où il est mis à disposifion, ainsi que les contribufions et les cofisafions sociales afférentes. )

(A prévoir seulement si l’organisme d’accueil ne rembourse pas la collecfivité d’origine)

(Arficle 5.1 : Subvenfion accordée à l’organisme d’accueil en cas de mise à disposifion ne donnant 

pas lieu a remboursement

Lorsque la mise à disposifion ne donne pas lieu à remboursement, elle consfitue une subvenfion la 

convenfion comprend les éléments requis lors de l’aftribufion d’une subvenfion.

Le montant de cefte subvenfion est comptabilisé et valorisé en foncfion du temps passé par l’agent 

mis à disposifion sur le projet défini à l’arficle 1. Il est calculé en obtenant le produit des heures 

réalisées par l’agent mis à disposifion par le salaire horaire chargé dudit agent.

La collecfivité d’origine contribue donc financièrement pour un montant esfimé de …………. euros par 

an, celui-ci pouvant être revalorisé (en foncfion de l’évolufion de la rémunérafion de l’agent). 

Cefte modificafion se fera par avenant à la présente convenfion conformément à l’arficle 9 de la 

présente convenfion. 
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Cefte subvenfion n’est acquise que sous réserve de l'inscripfion des crédits votés au budget de la 

collecfivité d’origine, du respect par l’associafion des obligafions menfionnées aux arficles 1er, 5-2, 5-

3 et des décisions de la collecfivité d’origine prises en applicafion des arficles 5-4.  

Arficle 5.2 : Jusfificafifs 

L’organisme d’accueil s’engage à fournir, dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice les 

documents ci-après :  

Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en applicafion 

de l’arficle 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relafive aux droits des citoyens dans leurs 

relafions avec les administrafions (Cerfa n°15059) ;  

Les états financiers ou, le cas échéant, les comptes annuels et le rapport du 

commissaire aux comptes prévus par l’arficle L. 612-4 du code de commerce ou la référence 

de leur publicafion au Journal officiel ;

Le rapport d’acfivité. 

Arficle 5.3 : Autres engagements   

L’organisme d’accueil informe sans délai l’administrafion de toutes modificafions de ses statuts et 

fournit la copie de toute nouvelle domiciliafion bancaire. 

En cas d’inexécufion, de modificafion substanfielle ou de retard dans la mise en œuvre de la présente 

convenfion, l’organisme d’accueil en informe la collecfivité d’origine sans délai par leftre 

recommandée avec accusé de récepfion. 

[Opfion : L’organisme d’accueil s’engage à faire figurer de manière lisible le nom de la collecfivité 

d’origine sur tous les supports et documents produits dans le cadre de la convenfion]. 

Arficle 5.4 – Sancfions 

En cas d’inexécufion ou de modificafion substanfielle et en cas de retard [significafif] des condifions 

d’exécufion de la convenfion par l’organisme d’accueil sans l’accord écrit de la collecfivité d’origine, 

cefte dernière peut, après examen des jusfificafifs présentés par l’organisme d’accueil et avoir 

entendu ses représentants, le cas échéant :  

- Meftre fin à la mise à disposifion sans préavis, 

- Réduire le temps d’affectafion du foncfionnaire mis à disposifion,  

- Demander le remboursement de tout ou parfie de la rémunérafion versée à l’agent.  



Tout refus de communicafion ou toute communicafion tardive du compte rendu financier menfionné 

à l’arficle 5-2 entraîne la fin de la mise à disposifion du foncfionnaire sans préavis.  

La collecfivité d’origine informe l’organisme d’accueil de ses décisions par leftre recommandée avec 

accusé de récepfion. )

Arficle 6 : Formafion 

L’organisme d’accueil supporte les dépenses occasionnées par les acfions de formafion dont il fait 

bénéficier l’agent. 

La collecfivité d’origine prend à sa charge la rémunérafion, l'indemnité forfaitaire ou l'allocafion de 

formafion versées au foncfionnaire au fitre du congé de formafion professionnelle ou des acfions 

relevant du compte personnel de formafion. 

L’organisme d’accueil prend à sa charge les frais de formafion qu’il décide ou sollicite pour l’agent mis 

à disposifion.

Arficle 7 : Manière de servir et discipline 

Après un entrefien individuel avec l’agent mis à disposifion, l’organisme d’accueil transmet un rapport 

annuel sur son acfivité à la collecfivité d’origine, qui établit le rapport d’évaluafion en prenant en 

compte les éléments communiqués et les observafions éventuelles de l’agent mis à disposifion qui a 

eu transmission de son rapport. 

En cas de faute disciplinaire, la collecfivité d’origine doit être saisie par l’organisme d’accueil. C’est elle 

qui confinue d’exercer le pouvoir disciplinaire.

En cas de faute disciplinaire, il peut être mis fin sans préavis à la mise à disposifion sur accord entre la 

collecfivité d'origine et l'organisme d’accueil. 

Arficle 8 : Cessafion 



La mise à disposifion de l’agent mis à disposifion peut prendre fin avant le terme fixé à l’arficle 3 de la 

présente convenfion à la demande de : 

- la collecfivité d’origine, 

- l’organisme d’accueil,

- le foncfionnaire mis à disposifion, l’agent mis à disposifion 

Dans ces condifions le préavis sera de … mois. 

Si au terme de la mise à disposifion, l’agent mis à disposifion ne peut être réaffecté dans les foncfions 

qui lui étaient dévolues dans sa collecfivité d’origine, l’agent sera affecté dans un des emplois que son 

grade lui donne vocafion à occuper, dans le respect des règles de priorité fixées au deuxième alinéa 

de l’arficle L 512-28 du code général de la foncfion publique.  

Arficle 9 : Avenant  

La présente convenfion ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les parfies s’engagent à 

prendre en considérafion toute demande de modificafion en y apportant une réponse dans les deux 

mois qui suivent sa nofificafion.

Arficle 10 : Evaluafion du disposifif  

La collecfivité d’origine doit transmeftre annuellement au préfet, un bilan annuel de la mise à 

disposifion des foncfionnaires dans le cadre du mécénat de compétences. Ce bilan comporte :  

- Un état des foncfionnaires mis à disposifion, il précise : leur grade et qualité, l’objet 

de la mise à disposifion, sa durée et son coût et, le cas échéant, son caractère renouvelable, 

ainsi que l’organisme bénéficiaire.  

- La liste des structures bénéficiaires précisant, pour chacune, ses missions statutaires, 

le projet ayant jusfifié la mise à disposifion, ainsi que le nombre de foncfionnaire mis à 

disposifion de chaque structure. 

Arficle 11 : Résiliafion 

En cas de non-respect par l’une des parfies de l’une de ses obligafions convenfionnelles, la 



convenfion pourra être résiliée de plein droit par l’autre parfie, sous réserve qu’elle ait mis la parfie 

défaillante en possibilité de se conformer à ses obligafions contractuelles.

Arficle 12 : Recours 

En cas de lifige sur l’interprétafion ou sur l’applicafion de la présente convenfion, les parfies 

s’engagent à rechercher prioritairement une voie amiable de règlement.

A défaut, le Tribunal Administrafif de Nancy est compétent.

Fait à Fait à Nofifié à l'agent le : 

le le

Le Maire (ou le Président) Le Représentant légal (date et signature) 

(Collecfivité d’origine)  (Organisme d’accueil) 


